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« Si la justice vient à manquer, que sont les royaumes sinon de vastes brigandages ? »
Saint-Augustin



Préface par Alain Bocquet
Rien ne nous prédisposait, Nicolas Dupont-Aignan et moi-même, à engager et à mener ensemble à son terme un travail parlementaire de longue haleine sur les paradis fiscaux.
Mais l’Assemblée nationale demeure un de ces lieux où la diversité des convictions ne fait pas obligatoirement obstacle à la conduite conjointe de démarches porteuses de l’intérêt général. J’en ai fait à plusieurs reprises l’expérience, ne serait-ce que, dans la période récente, en tant que président d’une part, rapporteur d’autre part, de deux commissions d’enquête sur le redressement de nos industries ferroviaire et sidérurgique.
Tout cela sans méconnaître, bien sûr, la responsabilité première de nos gouvernants dans la mise en œuvre de politiques conformes aux besoins du pays, ni le rôle moteur qui peut être à chaque instant celui de notre Peuple.
Avec Les Voleurs de la République, Nicolas Dupont-Aignan signe un livre utile, écrit d’une plume alerte et combative. Un livre sincère et qui révèle, sans complaisance, l’ampleur d’un pillage organisé.
L’ouvrage témoigne de la pugnacité de son auteur. Une pugnacité appuyée, ainsi qu’il l’écrit lui-même, sur la recherche de la « vérité » et sur des valeurs largement familières de mon engagement d’élu communiste.
Gaullistes et communistes : une vieille histoire qui garde donc quelques solides ancrages !
Du voyage que nous avons accompli dans les arcanes de ce monde opaque, occulte et scandaleux de la triche fiscale organisée, Nicolas Dupont-Aignan a tiré un livre fidèle à cette riche expérience partagée. Un livre pour dire haut et fort les dérives et les dangers d’une financiarisation de l’économie étendue à la société toute entière.
Ce récit, qui dénonce la véritable « misère » des moyens de l’État prétendument mis au service de la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales, éclaire crûment la situation européenne où les « parasites fiscaux », pour reprendre la désignation qu’en fait Nicolas Dupont-Aignan, sont légion.
Les Voleurs de la République démontre la nécessité de restaurer un État qui prenne le dessus sur l’argent-roi. L’enjeu est crucial pour la démocratie. Ce n’est l’affaire ni d’un parti ni d’un homme : c’est un objectif autour duquel il est possible de rassembler, dans la diversité de ses sensibilités, l’immense majorité de notre Peuple. Ce n’est pas le moindre mérite de ce livre que d’en dire le possible et d’en souligner l’urgence.
 
Alain Bocquet
Député du Nord
Maire de Saint-Amand-les-Eaux




Chapitre 1
Pourquoi payons-nous trop d’impôts ? L’explication qui ne vous est jamais donnée
Au cours d’une morne séance de novembre 2012, à l’Assemblée nationale, je reçois à mon banc dans l’hémicycle une enveloppe avec un mot inattendu. Il est signé d’Élisabeth Guigou, qui préside la Commission des affaires étrangères à laquelle j’appartiens : « Seriez-vous intéressé pour préparer un rapport sur les paradis fiscaux ? Alain Bocquet, député communiste du Nord, est d’accord pour y travailler avec vous. »
Au moment où les jeux de rôle et les postures politiciennes de mes collègues me lassent tant, cette offre me paraît salutaire. « Pourquoi pas ? Du travail supplémentaire, mais au moins cela me changera d’air. »
J’étais alors loin d’imaginer à quel point j’allais m’investir dans cette mission. À quel point surtout la préparation de ce rapport allait changer ma perception des choses, renforçant encore, s’il en était besoin, ma conviction qu’il y a urgence à reconstruire l’État pour redresser la France. À quel point enfin il existait, pour peu qu’on en ait la volonté et contrairement à tout ce que l’on nous dit, un chemin pour sortir le pays de la crise.
Bien que particulièrement attentif depuis plusieurs années aux phénomènes de mondialisation financière, je ne pouvais anticiper avant de vraiment approfondir ce travail, ce que recouvrent ces deux mots : « Paradis fiscaux ».
Deux mots banalisés comme une fatalité exotique. Une réalité assimilée publiquement à un peu d’huile dans les rouages de l’économie libérale. Je croyais la connaître mais, en vérité, je ne savais rien. Bien sûr, pour moi, les paradis fiscaux étaient un mal, mais seulement une sorte de dérive du système. En quelque sorte, le défaut des qualités de l’ouverture économique.
En vérité, ils sont devenus le cœur d’une nouvelle économie prédatrice tentaculaire. Une terrible tumeur qui métastase et met en danger les piliers de notre société, de notre prospérité : l’égalité républicaine devant l’impôt, la libre entreprise, l’État régalien…, notre démocratie tout simplement.
Combien de temps va-t-on encore les tolérer ? Que nous est-il donc arrivé pour que nous nous retrouvions en quelques années dans un tel cauchemar ? Enserrés dans cette vaste structure financière qui aspire tous les profits, les capitaux, sans aucune redistribution ?
 
Tous les mardis après-midi, comme il est de tradition à l’Assemblée nationale, nous avons auditionné des personnalités familières du système en question. Témoignages, révélations, silences qui en disent long, aveux… Les uns se cabrent, soucieux de protéger leur respectabilité et de préserver leurs secrets, d’autres au contraire semblent soulagés de pouvoir enfin parler. Et je découvre avec effroi l’engrenage infernal dans lequel les États ont mis le doigt, puis le bras.
À mesure que nous écoutons celles et ceux qui nous livrent leurs secrets, comptant sur notre discrétion – à plusieurs reprises, nous nous engageons à ne pas révéler nos sources –, je suis peu à peu envahi par un sentiment de dégoût et de colère.
Alain Bocquet, député depuis trente-cinq ans, maire de Saint-Amand-les-Eaux depuis près de vingt ans, ancien président du groupe communiste à l’Assemblée nationale, homme solide qui ne s’en laisse pas conter, écarquille comme moi les yeux.
Le communiste d’un côté, le gaulliste de l’autre, nous ressentons le même malaise au spectacle de l’écroulement final de toutes les valeurs, de toute la morale, qui, pour nous, régissaient encore notre société. Nous ne sommes pourtant pas réputés naïfs. Mais, il faut bien le reconnaître, très souvent nous avons été estomaqués par les documents et déclarations des acteurs et témoins qui ont pris le temps de nous expliquer dans les grandes lignes ou par le menu les nouvelles règles du grand système prédateur. Si je n’avais pas pris l’engagement de maintenir une confidentialité totale, si je rapportais tout ce que j’ai entendu en précisant le nom des personnes et entreprises où les faits se déroulent, beaucoup ne me croiraient pas et je collectionnerais les procès en diffamation !
En ce domaine, où l’argent de la drogue investit les places financières les plus sérieuses, où la naïveté de l’État et la corruption la plus cynique de certains se répondent parfois, il n’est pas facile d’obtenir les preuves de faits pourtant connus dans ces milieux. Si l’on divulgue ces informations au-delà de ces cercles, on se met en danger : sans preuves matérielles, croisées et recoupées, recevables en droit, on peut vite être accusé d’alimenter la rumeur et de faire dans le sensationnalisme.
À la fin de nos journées d’auditions, j’ai très souvent éprouvé le besoin de marcher avant de rentrer chez moi. Il me fallait laisser mon esprit vagabonder et laisser passer mon écœurement. Non pas l’écœurement devant le crime, la malhonnêteté ou la combine. Ces vices des sociétés humaines ont toujours existé. Et quand on veut gouverner l’État et la France, il faut avoir le cuir épais et le cœur bien accroché. Non, l’écœurement de voir le poisson pourrir par la tête. Oui, une sensation nauséeuse de dégoût mêlé de révolte, en découvrant que l’État a jeté l’éponge, qu’il a abandonné la partie. L’écœurement devant le laissez-faire des gouvernements successifs et devant l’esprit de démission qui imprègne les élites françaises, même si un réveil de façade semble poindre aujourd’hui.
Je me souviens comme si c’était hier de notre première audition. C’était en janvier 2013, à l’Assemblée nationale. Un des meilleurs connaisseurs des arcanes des parasites fiscaux nous avertit à la fin de l’entretien que beaucoup de noms connus vont « sortir ». Ils disposeraient de comptes à l’étranger, jamais déclarés au fisc… Feignant l’étonnement pour le tester, nous lui demandons quelques exemples. Notre interlocuteur nous cite alors des vedettes du CAC 40, des médias, du show-biz et de la politique. Dans sa liste, un certain Jérôme Cahuzac. Alain Bocquet et moi-même nous nous regardons interloqués.
L’ancien président de la Commission des finances, le ministre du Budget, le Saint-Just des coupes budgétaires, impitoyable dans la recherche des économies et dans la lutte contre la fraude, détiendrait donc de fortes sommes à Singapour ?
Le ministre chargé de lutter contre la fraude fiscale serait pourri jusqu’à la moelle ? Le chef de la caserne de pompiers, un pyromane ? À l’époque, nous ne l’avons pas cru. Nous ne pouvions pas le croire ! La vérité allait, quelques semaines plus tard, exploser comme une bombe.
L’affaire Cahuzac s’est déroulée parallèlement à nos travaux. Face à cet effondrement de l’État et une fois surmontée la colère, nous avons voulu, Alain Bocquet et moi-même, méthodiquement démonter les rouages des paradis fiscaux, avec une seule idée en tête : trouver les pistes concrètes du sursaut et de l’issue.
L’enjeu n’a pas été pour nous de faire des effets de cymbales et de jeter des noms en pâture à l’opinion publique, alors que nous n’avions pas les moyens de vérifier des faits et des rumeurs rapportés par nos témoins. C’est un travail qui échoit à la justice. À nous, il revient de tracer un chemin vers la reconstruction de l’État, afin que celui-ci soit capable à nouveau de dire et de faire respecter l’intérêt général au service du peuple français.
Car, contrairement à ce que l’on pourrait croire, la gravité de la situation ne doit pas nous pousser à désespérer. Non, il faudrait en réalité peu de chose pour obtenir de premiers résultats satisfaisants. Encore faudrait-il que l’on en ait la volonté au sommet et que l’on se donne la capacité de réussir.
Mais pourquoi les paradis fiscaux déchaînent-ils à ce point les passions ? Tout simplement car ils sont le cœur du mal. C’est là, dans cette zone de non-droit très organisée, que sont domiciliés les comptes bancaires et les sociétés offshore par lesquels transite l’argent sale : non seulement celui du crime, de la drogue, mais aussi celui de la fraude et de l’évasion fiscale, issu d’activités économiques classiques. Cauchemar des gens honnêtes et responsables, qui respectent les lois, c’est le paradis des voleurs.
Du reste, la première victoire des bandits est symbolique : c’est celle du sens des mots. Dénommer « paradis » ce qui est en fait un cloaque, montre à quel degré en est arrivée l’inversion des valeurs ! Et combien elle est admise facilement. Il s’agit bien plutôt de « parasites fiscaux » ou d’« enfers fiscaux », car oui, les parasites fiscaux – je les nommerai désormais ainsi tout au long du livre – prospèrent sur le dos des honnêtes citoyens.
Le parasite fiscal trouve son succès dans le secret, l’absence ou la réduction d’impôt, l’adaptabilité des normes. Il abrite des millions de comptes bancaires permettant à des particuliers et à des sociétés d’échapper à la loi de leur pays, à la règle commune (par exemple, le droit de la famille), à la solidarité nationale. Ce qui se présentait au départ comme une simple facilité exploitée par quelques-uns, une sorte de trou dans la maille permettant à quelques poissons d’échapper au filet de pêche fiscal de leur pays s’est industrialisé et institutionnalisé, à grande échelle. On pourrait presque dire que le phénomène s’est démocratisé. Il déstabilise désormais nos nations. On ne peut plus tenir pour quantité négligeable les pratiques des nombreux micro-États. L’exception exotique est devenue la règle de la mondialisation financière.
C’est d’ailleurs parce que la tumeur a métastasé que soudain on en parle tant. Il faut à cet égard saluer ici des précurseurs : tous ces rapports parlementaires signés Brard ou Garrigue, Montebourg, Peillon et le sénateur Bocquet, qui ont défriché le sujet.
Mais, à chaque fois, la puissance des intérêts a réussi à maintenir le couvercle sur la marmite.
Heureusement, les choses sont en train de changer. Des éclaireurs, des résistants ne se sont jamais découragés : ONG, journalistes indépendants, banquiers défroqués qui ne pouvaient plus se regarder dans la glace, juges d’instruction exaspérés, policiers courageux, syndicalistes, fonctionnaires de Bercy… Nous les avons tous rencontrés. Ce sont de vrais héros. Ils poussent, chacun à leur manière, leur rocher de Sisyphe. Peu à peu, à force d’enquêtes, d’analyses, de témoignages, ils ont pu éveiller l’opinion publique sur l’ampleur du scandale.
Je me souviendrai longtemps de ces premières rencontres. Je pense à cet Anglais parlant un français approximatif qui, depuis tant d’années, prêche dans le désert ! Nous le rencontrons à l’ambassade de France à Berne, en Suisse, au cours d’une réunion surréaliste, où j’apprends notamment qu’il n’y a pas d’attaché fiscal en poste à l’ambassade. Preuve de la mansuétude de la France qui n’éprouve même pas le besoin, contrairement à l’Allemagne par exemple, de doter son ambassade d’un interlocuteur entre l’administration fiscale française et le fisc suisse. Ce petit homme frêle au visage juvénile a fondé Tax Justice Network, une ONG exceptionnelle. Il connaît sur le bout des doigts les mécanismes de fraude. Il détecte en un clin d’œil les mensonges des banques, des autorités des parasites fiscaux ou l’hypocrisie des gouvernements qui font croire qu’ils se mobilisent.
Comment ne pas saluer aussi l’action des bénévoles du Secours catholique (CCFD), dont les rapports nous en apprennent davantage que ceux du ministère des Finances censé protéger le contribuable français.
Car la réalité est là, crue, violente. Le mardi, en commission, nous manions des chiffres délirants, de l’ordre de dizaines de milliards, qui révèlent l’ampleur des détournements effectués au détriment de la République française. Le mercredi en séance, le gouvernement culpabilise les Français et détricote les droits sociaux, retraites, remboursements de soins, allocations chômage, pour grappiller quelques dizaines de millions ici ou là. Comme me le dira un jour, écœuré, un inspecteur du fisc : « On cible les gens honnêtes car on sait que les redressements vont payer. On abandonne les escrocs car cela prendrait trop de temps pour un recouvrement nul. »
D’un côté, 60 milliards d’euros perdus chaque année, de l’autre un matraquage fiscal qui révolte les classes moyennes et fait fuir nos emplois. Il est tellement plus simple de pressurer les mêmes – petits entrepreneurs, artisans, commerçants (eux au moins ne partiront pas avec leur entreprise sur le dos !) –, que de contrôler ceux qui font semblant de vivre à Bruxelles ou à Genève !
Cela me fait penser à ces contrôles de la Police nationale, qui un temps dans ma ville, s’opéraient en milieu d’après-midi au centre-ville pour vérifier que le papillon du certificat d’assurance de la petite mamie était bien en place sur le pare-brise, tandis que le commissariat refusait d’intervenir la nuit pour mettre fin aux rodéos de voitures des voyous qui perturbaient le sommeil de centaines de paisibles citoyens !
D’un côté, une base fiscale qui s’évapore, de l’autre une pression qui augmente. À la fin, des recettes fiscales qui ne progressent plus et un sentiment d’inégalité et d’injustice criante devant l’impôt.
Car les sommes en jeu sont abyssales ! Les avoirs détenus, cachés à l’étranger par les contribuables tricolores sont estimés à 600 milliards d’euros, soit le tiers de notre dette publique. Le manque à gagner s’élève chaque année à 60 milliards d’euros – un minimum –, soit l’équivalent du premier budget de la France, celui de l’Éducation nationale. Cette somme représente aussi dix fois le déficit des retraites ou encore quatre fois le produit de la taxe d’habitation.
Et pourtant, objectera-t-on, alors que chaque jour s’invente un nouvel impôt, alors que la France apparaît en queue de peloton de l’attractivité fiscale, à la 169e position sur 180 pays, alors que les cotisations salariales et patronales françaises sont parmi les plus élevées au monde, vous voudriez encore charger la barque fiscale ? Si ces 60 milliards de plus étaient prélevés, ne craignez-vous pas l’asphyxie fiscale ?
C’est une évidence ! La lutte contre la fraude fiscale ne doit pas devenir une nouvelle occasion de doper davantage encore la dépense publique, déjà la plus élevée du monde. En revanche, l’ampleur colossale des sommes perdues démontre qu’il est possible de réduire la pression fiscale sur les classes moyennes en la transférant, en toute équité, sur ces masses d’argent aujourd’hui évanouies dans la nature.
La solution est là : modérer les impôts du plus grand nombre et, pour cela, oser s’attaquer à ceux qui ne payent pas. C’est parce que certains initiés (entreprises ou particuliers) fuient leur devoir fiscal que l’imposition devient de plus en plus lourde pour ceux qui restent ! C’est là le cœur du scandale.
Il s’agit en définitive des deux faces d’un même phénomène : la charge des prélèvements obligatoires sur les classes moyennes est d’autant plus importante qu’elle ne pèse que sur elles. Et les élites politico-économiques, spécialistes de ce que l’on appelle poliment l’« optimisation fiscale », créent d’autant plus d’impôts nouveaux qu’ils sont les premiers à s’en exonérer !
« Du sang et des larmes » comme condition du redressement, selon le mot de Churchill ? Chacun peut l’entendre, chacun peut y consentir. Mais seulement si cela va dans le bon sens. Si l’effort est partagé, si les actions convergent et ouvrent des perspectives meilleures à ceux qui en sont injustement privés. Dans le cas contraire, si certains s’exonèrent, si le cercle vertueux n’est qu’un cercle vicieux masqué, à quoi bon continuer ?
Au moment où les ménages payant la foule d’impôts directs hexagonaux n’ont jamais été aussi nombreux, au moment où le pouvoir d’achat s’amenuise, au moment où chaque jour s’invente un nouvel impôt à mesure que l’État abandonne ses missions et déserte ses territoires, pourra-t-on vivre encore longtemps pour entretenir un système public qui organise sa propre faillite ? Pourrons-nous accepter d’être les éternelles fourmis au service de cigales qui échappent à la morale de la fable ? Porter le fruit à maturité pour se le faire voler ?
Les Français consentent à l’impôt dès lors qu’il est juste et efficace. Ils n’ont pas à céder au racket de ceux qui ne payent rien, ou si peu, et qui amassent des fortunes colossales sur leur dos. À la question de l’épreuve de philosophie pour le bac 2013, « Que doit-on à l’État ? », le contribuable français aurait pu répondre ainsi : on consent à lui donner ce qu’on lui doit. Ni plus, ni moins. On donne à l’État à proportion que l’État nous apporte.
Lutter contre les parasites fiscaux n’est donc pas seulement une exigence morale, sociale et démocratique : c’est aussi une exigence économique et financière. Une urgence pour sortir de la crise. Cette exigence est le premier pas vers un allégement fiscal en faveur de ceux qui entreprennent avec courage et droiture : les contribuables honnêtes qui, comme leur nom l’indique, participent justement à l’effort collectif dans la juste mesure de leurs moyens, les petits entrepreneurs, les salariés, tous ceux qui créent de la richesse et de l’emploi.
Sachons tirer les leçons du passé : c’est la pression injuste des fermiers généraux collectant l’impôt qui a déclenché la Révolution française, dans un contexte de faillite du royaume. Aujourd’hui le choix est simple : soit l’État renoue avec la justice fiscale, soit les Français ressortiront la guillotine.
Notre mission parlementaire s’est transformée en fin de compte en une enquête à la Sherlock Holmes. Nous avons examiné une masse de rapports, rencontré une série de témoins plus au moins coopératifs, recueilli des aveux. Et dessiné des solutions. Compte rendu de ces rencontres et de ces témoignages, ce livre est le récit d’une enquête-vérité. Nous avons essayé de dérouler une pelote finement serrée, qui nous a entraînés dans les méandres de la finance sans frontières, finance au double visage, mêlant le sourire impeccable du banquier « grands comptes » à celui du mafieux international, prospérant dans le crime et la drogue. Dans le dos des institutions bancaires ? Dans celui des institutions publiques ? Non, avec leur assentiment, leur complicité, voire leur encouragement.
Nous avons exploré un monde où se croisent tour à tour de riches particuliers capables d’inventer les circuits parallèles les plus sinueux, des sociétés familiales les plus opaques, dans le seul but de profiter du système, de ses failles, en laissant de côté les devoirs. Imperceptiblement, nous sommes entrés au cœur de notre économie mondialisée, avec les multinationales damant le pion aux États incapables de réagir à leur stratégie avide d’optimisation fiscale. Ces mêmes entreprises ne reculent pas devant le racket des deniers publics, et ce en totale impunité fiscale. Puis nous avons levé le voile sur ce monde du crime qui se rachète une virginité en mettant une cravate, ce monde des mafias troquant le rôle du voleur contre celui du banquier d’affaires, ce monde du commerçant international qui se joue des frontières et des règles internationales contradictoires… Particuliers, entreprises, criminels : chacun son parcours, mais un seul objectif : s’affranchir des règles, voler ce que les autres ont fait fructifier par leur travail, se soustraire aux contraintes que les autres supportent pour faire tenir le système.
Ce n’est pas de transparence dont nous avons besoin, c’est de vérité. « Transparence financière », « transparence politique »… Il y a dans toutes ces déclarations d’intention à la mode comme un arrière-goût de mensonge et de cachotterie. La transparence, c’est le fait de dire ce qu’on a envie de dire pour mieux cacher ce qu’on veut laisser dans l’ombre. C’est faire mine d’ouvrir un hublot sur une salle des machines dont on souhaite garder les plans au fond d’un coffre-fort. C’est choisir de refaire la façade pour rendre l’édifice plus présentable, plus agréable au regard, sans jamais ouvrir la porte, sous prétexte que le point de vue est imprenable quand on s’en éloigne un peu…
Ce livre n’est pas une opération de transparence, mais une opération-vérité. Voyage au cœur de l’évasion fiscale, il met au jour un système qui continuera de ruiner tous nos efforts, de rendre vains nos sacrifices et d’engloutir notre économie, si nous n’avons pas le courage de nous y attaquer vraiment.
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